Mission au Brésil à Sao Paulo

Du 18 au 27 Novembre 2004

I   Présentation générale

( Contexte de la mission

Lors du forum social de Porto Alègre de Janvier 2003, l’Association Brésilienne des organisations non gouvernementales, ABONG, et Coordination SUD, ont signé un accord de coopération de trois ans, soutenu financièrement par le ministère Français des Affaires Etrangères, pour renforcer les mouvements citoyens qui s’attaquent aujourd’hui aux problèmes sociaux et environnementaux de ce début de siècle.

Les deux collectifs réunissent 250 ONG au Brésil et 120 en France.

Coordination SUD et l’ABONG ont souhaité décliner en quatre temps la célèbre formule « un autre monde est possible », des forums sociaux :

( Une autre ruralité est possible, où l’agriculture familiale a toute sa place, où les paysans innovent, où les logiques de l’agro-exportation ne font plus la loi.

( Une autre urbanité est possible, où les habitants contribuent à la construction de leur cadre de vie, ont un meilleur accès au logement et au foncier, expérimentent la démocratie participative, etc …

( Une autre économie est possible, basée sur les principes de l’économie solidaire, des finances solidaires, du commerce équitable, etc …

( D’autres régulations internationales sont possibles, par la mise en œuvre d’une « diplomatie non gouvernementale » dans le cadre de laquelle la société civile tente de peser sur les grandes négociations internationales concernant le commerce, l’environnement, etc …

C’est autour de ces quatre volets (rural, urbain, nouvelle économie et international) que s’est construite la collaboration entre les deux plates-formes, qui porte non sur des projets ou des actions locales, mais sur un processus d’échange.

Ce programme d’échanges est animé par une ONG chef de file pour chaque volet dans chaque pays :

POLIS et l’AITEC pour l’urbain, le CETAP et le GRET pour le rural, la FASE et Coordination SUD en direct pour l’économie solidaire. Chaque chef de file mobilise les ONG intéressées à se joindre au travail dans chaque pays et les priorités sont déterminées conjointement de part et d’autre. Concrètement, l’échange se traduit par :

( Un effort de capitalisation d’expérience par lequel les ONG communiquent aux autres les leçons de leurs pratiques et de leurs méthodes d’intervention. Des fiches d’expérience, de proposition, de mise au point conceptuelles sont rédigées de part et d’autre, constituant progressivement une base de données commune aux deux collectifs.

( Des échanges de stagiaires et de personnes ressources, la construction d’outils d’échanges via Internet (dans le cadre du présent site), des bulletins d’information mensuels, des publications.

( Enfin,  des  rencontres  et  séminaires  de  concertation, au cours desquelles les partenaires échangent leurs expériences, identifient leurs positions respectives et construisent des programmes communs pour se renforcer mutuellement et contribuer à l’évolution des politiques publiques.

( La Plate-forme Urbaine POLIS - AITEC

a) Présentation

Le volet urbain du programme de coopération non gouvernementale Franco-Brésilien a pour objectif de créer un espace de partenariat entre les acteurs engagés dans leurs réalités nationales et ceux engagés dans la solidarité internationale, afin de favoriser de part et d’autre les liens et les synergies.

Nous faisons l’hypothèse que le croisement des expériences menées de part et d’autre de l’Atlantique peut contribuer à la recherche d’alternatives aux politiques publiques actuelles.

Il ne s’agit ni d’une aide caritative ni d’un transfert de méthodes et de technologies, mais d’une coopération équilibrée, qui se veut symétrique reposant sur des questionnements et des expériences partagées.

Dans un contexte où plus de 50 % des habitants de la planète résident dans des villes   (75 % pour la France et 82 % pour le Brésil) et où les inégalités économiques et sociales sont de plus en plus fortes, il s’agit de revendiquer un droit à vivre dans la ville - territoire de l’urbanisation et espace social où l’on accède aux services que la collectivité assume ou assure (éducation, santé, énergie, etc …).

L’accès au logement est central. S’il n’est pas une garantie du respect des autres droits dits économiques, sociaux et culturels, il en reste une des conditions fondamentales. Le logement n’est pas un simple bien, il est le lieu et le moyen d’insertion dans la société. 

Sans logement, sans adresse, l’accès à un emploi, à l’éducation, à la santé (pour ne citer qu’eux), est compromis. Le droit à participer à la vie de la cité et de recueillir les fruits de développement urbain est alors remis en question.

Aujourd’hui, si au Brésil comme en France, l’offre de logement est insuffisante, les conditions d’accès au parc existant sont insatisfaisantes et les menaces qui pèsent sur les habitants les plus démunis sont de plus en plus importantes. 

La lutte contre les expulsions (locatives) en France ou l’occupation de logements (et de terrains) vacants au Brésil sont des moyens d’actions et des réponses légitimes aux situations subies par les habitants.

Par ailleurs, un point commun réunit les différentes associations de la plate-forme urbaine : partir des habitants, de leur autonomie et de leur dynamique pour ensuite faire reconnaître leur droit à la dignité et à être acteur de leur destin.

Le thème de la défense du droit à la ville couvre un éventail important de problématiques et de défis pour la lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et la dualité croissante dans nos sociétés, qui dans la ville, s’exprime entre la « ville légale » et la « ville illégale », la ségrégation spatiale entre les riches et les pauvres, la précarisation des politiques publiques et la prédominance de la logique de marché.

Alimenter le débat public sur ces questions et produire des propositions de politiques alternatives suppose l’accumulation, la structuration et l’analyse d’une information susceptible de se transformer en savoirs pour l’action. 

Les pratique sociales, les innovations liées à l’apparition de nouveaux acteurs politiques et sociaux sont essentiels. 

Produire des connaissances et soutenir l’émergence de ces acteurs sont deux démarches étroitement liées.

b) Thématiques de travail

Les membres Français et Brésiliens de la plate-forme ont choisi d’initier ce programme de coopération en approfondissant les thématiques de la participation des habitants et de la lutte contre les expulsions.

En effet, on assiste un peu partout dans le monde, à de nouvelles formes de réinvention de la démocratie, directement liées à une tentative d’inclusion sociale et à la revendication des droits économiques, sociaux et culturels : « La démocratie participative, c’est affirmer la volonté d’une culture du droit ».

D’un point de vue méthodologique, le programme s’articule autour de deux cercles d’associations : un premier noyau très actif à même de proposer des études de cas intéressantes pour le programme (d’une quinzaine d’associations françaises et d’une quarantaine pour le Brésil), et un second cercle plus large qui suit les travaux et est invité à réagir sur toutes les phases du programme.

Ils se composent d’associations engagées dans leur réalité nationale et d’associations de solidarité internationale.

Des fiches « concepts » et des fiches « expériences », toutes disponibles dans les deux langues, permettent de nourrir l’échange d’expériences et la mise en débat.

Des temps d’échange (séminaire) et de rencontre (rencontres entre militants et visites de terrain) sont essentiels à la confrontation et à la recherche d’alternatives aux politiques publiques actuelles.

Enfin, un échange-croisé entre militants et/ou jeunes professionnels des deux pays est un élément fondamental du renforcement des partenariats.

Il existe aujourd’hui une forte demande d’échanges qui correspond à la fois à un besoin de mieux connaître, de part et d’autre, les différentes sociétés et à la nécessité de participer à des initiatives concrètes ; ces demandes émanent essentiellement des jeunes générations, femmes ou hommes. Les échanges entre militants d’organisations partenaires sont un des moyens privilégiés pour renforcer les partenariats.

Ils permettent le développement des valeurs de respect et d’échange mutuel, et renouvellent les partenariats en leur impulsant une dynamique étroitement liée à l’actualité, au contexte et à la conjoncture.

Enfin, ils permettent de définir, de façon très pointue, des actions communes, courtes et ciblées et d’inscrire des pratiques individuelles dans des initiatives collectives.

c) Les participants à la mission

Au nombre de 7, les participants à la mission d’échange à Sao Paulo présentaient une diversité de profils et d’expériences qui a permis d’enrichir le regard croisé dans les visites des actions.

Participants : ( AITEC : 





- Lilia SANTANA

- Marcelo NOWERSZTERN

( DAL :





- Edwige LE NET

( Architecture et Développement : 

- Tiago VIER

( Association Mieux Vivre au petit Nanterre : 
- Jacques GUEVEL

( Mouvement PACT ARIM : 


- Monique GARNIER

- François LEGRIS

( Sao Paulo : Une ville aux multiples visages

Sao Paulo est une ville aux multiples visages, elle abrite plus de groupes ethniques que n’importe quelle autre agglomération de la région.

Son vaste parc industriel est l’un des plus grand du monde.

C’est la capitale économique de l’Amérique Latine, c’est une ville riche avec des pauvres.

L’agglomération de Sao Paulo est composée d’une ville centre et d’environ                        50 municipalités.

La population de Sao Paulo métropole est de 18 000 000 d’habitants.

La population de la ville centre est de 10 000 000 d’habitants.

5 millions d’habitants vivent en Favelas ou Cortiços.

La superficie de Sao Paulo métropole est de 8 000 km² soit 8 fois Paris.

II  Echanges et visites de réalisations

( Le Centre Ville, les Cortiços

a) Les Cortiços

Les Cortiços sont des immeubles ou entrepôts dégradés en centre urbain, ils offrent de fait des solutions de logements aux familles pauvres dans des conditions inacceptables.

Cet habitat insalubre est loué à des familles soit directement par le propriétaire soit via un intermédiaire qui pratique alors la sous-location.

Les conditions d’hygiène y sont déplorables (ex : 1wc pour 50 familles).

Les propriétaires sont de véritables marchands de sommeil, ainsi si une famille ne peut pas payer son mois de loyer l’expulsion est immédiate, avec bien souvent la confiscation des meubles.

600 000 familles, soit 2 millions de personnes, habitent en Cortiços à Sao Paulo. Les Cortiços étant situés au centre ville, les habitants peuvent bénéficier des équipements de la ville (écoles, commerces, transports, etc …).

La réhabilitation des cortiços donnent donc accès immédiatement à une bonne qualité de vie puisqu’une fois l’habitat amélioré il n’y a pas lieu de devoir continuer à lutter pour obtenir l’infrastructure qui doit nécessairement accompagner une vie décente. Ce qui est très important pour les plus pauvres que les riches voudraient refouler à la périphérie de la ville.

Au centre ville les cortiços sont très nombreux. Les enfants qui y vivent présentent des problèmes respiratoires, cas de tuberculose, problèmes des personnes âgées, etc … 

Les problèmes sont très nombreux et le gouvernement, comme les riches, n’acceptait pas que les pauvres vivent au centre ville. Pour cette raison les mouvements ont organisé des manifestations dans la rue et ont pratiqué des occupations d’immeubles vacants.

Pour réhabiliter les cortiços un mouvement d’ampleur s’est organisé qui vise non seulement l’habitation mais aussi la citoyenneté. Une lutte est menée pour l’amélioration de l'habitat et l’apprentissage de la vie en commun.

Mouvements pour que des personnes à bas revenus puissent habiter au centre ville. La lutte pour l’habitat qui avait commencé en banlieue est menée au centre ville depuis une dizaine d’années.

Au début les mouvements s’adressaient à la préfecture, maintenant le dialogue s’est étendu à l’Etat fédéral.

Ceux qui participent au mouvement pour réhabiliter le cortiços sont considérés comme perturbateurs mais les occupations montrent la force et l’ampleur de l’organisation.

Grâce aux occupations ceux qui mènent la lutte imposent le respect et la reconnaissance en tant que mouvements organisés et deviennent des interlocuteurs valables pour négocier avec la préfecture, l’Etat et l’Etat fédéral.

Plus de 90 % de ceux qui luttent sont des femmes. Elles ont obtenu la reconnaissance comme chefs de familles de sorte que la femme garde le logement si l’homme quitte le foyer ce qui préserve les enfants.

b) Rencontre avec ULC et visite d’opérations

Des groupes d’habitants des cortiços ayant une expérience dans la lutte pour le droit à l’habitat se sont regroupés pour créer un mouvement : l’ULC (Union et Lutte contre les Cortiços).

L’ULC lutte pour l’amélioration des conditions d’hygiène dans les cortiços et occupe des immeubles vacants pour revendiquer leur transformation en logements pour les familles.

( Transformation    d’un    immeuble    industriel    en    84    logements,   suite    à l’occupation par l’ULC.

La génèse du projet

C’est à la 8ème occupation d’immeubles qu’un projet de transformation en logements à pu aboutir.

Ce bâtiment était une ancienne fabrique datant de 1960, puis il a été repris par une banque qui a fermé en 1980, il a ensuite servi d’entrepôt et a été vacant 8 années avant d’être mis aux enchères en 1999.

L’ULC l’a alors occupé pendant 28 mois avec des familles, tout en engageant des négociations avec la banque qui a finalement accepté sa revente.

L’ULC a passé un contrat avec la Caisse d’Epargne Fédérale (CAIXA) pour permettre aux familles de racheter les logements réhabilités dans le cadre du programme National d’accession à la propriété (PAR).

L’association des habitants se dénomme Association de la victoire du 4 Décembre.

La transformation en logements

L’association des habitants a géré en autogestion cette opération

Une coopérative interdisciplinaire, composée de techniciens, architectes, ingénieurs, formés à l’université, a réalisé une mission d’assistance technique, a fait l’analyse des risques.

Cette coopérative ne réclame des honoraires que si le projet se finalise.

Le coût total de l’opération s’élève à 2 600 000 R$ : 

( 600 000 R$  pour le foncier et 2 000 000 R$ pour les travaux.

Les travaux ont été réalisés par des entreprises et les habitants. L’immeuble a été livré en 2001.

84 logements ont été réalisés, ce qui représente 250 personnes logées.

Chaque logement possède des éléments de confort (un coin cuisine, une salle de bain avec lavabo et douche, un wc individuel, un coin pour le linge). Non seulement l’habitat s’est amélioré mais les équipements (écoles, transports, etc …) sont à portée de main, ce qui donne une grande qualité de vie aux habitants.

La réhabilitation comporte des espaces communs, la terrasse sur le toit, le sous-sol réservé aux enfants. Au départ il y avait un jardin mais le collectif a décidé de le supprimer.

La sélection des familles et le mode de remboursement

Le choix des familles a été fait sur la base de son engagement dans le mouvement, de sa participation aux occupations, mais aussi sur des critères de ressources fixés par la banque de prêts.

Les revenus de la famille doivent se situer entre 3 à 6 salaires minimums (le salaire minimum est de 280 R$, soit 82 €).

Si la famille a des revenus informels une attestation du Mouvement permet sa prise en compte dans le programme.

Les familles signent une promesse d’achat et remboursent le prêt pendant 15 ans pour un loyer mensuel plafonné compris, en fonction des logements, entre 150 et             170 R$ par mois.

La garantie est assurée par le F.G.P.S. (Fonds de Garantie qui cautionne le programme).

En cas de non-paiement pendant 3 mois elles doivent quitter le processus d’acquisition. Cette situation ne s’est pas encore présentée et en cas de chômage la négociation avec la banque reste possible.

Les charges mensuelles s’élèvent à 58 R$. Une société de gestion immobilière est chargée du recouvrement.

L’Association des Habitants surveille le bon fonctionnement de l’immeuble.

Questions soulevées par ce programme

( Ce programme n’est pas accessible aux familles ayant des ressources inférieures à    3 salaires minimums.

( La participation des familles est limitée à 15 ans, le montant résiduel à la charge du Programme National, doit certainement limiter sa généralisation.

( Au bout des 15 années, la famille propriétaire peut revendre le bien.

c) Rencontre avec le forum de Cortiços e sem-tetos de Sao Paulo et visite d’opérations.

(Le Mouvement des Cortiços et des sans toit de Sao Paulo)

Ce mouvement travaille à l’organisation des populations des Cortiços et des sans toit pour leur permettre de vivre au centre urbain.

Le gouvernement qualifiait le mouvement de perturbateur et ne voulait pas prendre en considération leur revendication.

Pour inverser cette situation le mouvement a organisé des manifestations de 1996 à 1998, puis il a montré son organisation en occupant des immeubles du gouvernement.             10 occupations ont été effectuées.

Le gouvernement les a alors considérés comme un mouvement organisé et des négociations ont été engagées.

La quasi-totalité des membres du mouvement sont des femmes. Le mouvement est indépendant des partis politiques.

Réhabilitation après occupation par le mouvement des Cortiços et des Sans toit de Sao Paulo, d’un immeuble de 75 logements.

Cette réhabilitation s’inscrit dans le même Programme National d’Accession à la Propriété  (PAR) que l’opération décrite préalablement.

Le montage et la mise en œuvre de l’opération sont assurés par la Compagnie d’Habitation de l’Etat de Sao Paulo (COHAB - SP).

Le financement est apporté par la Caisse d’Epargne Fédérale (CAIXA).

Les titres fonciers sont attribués aux femmes de façon à leur garantir le logement pour elles et leurs enfants. C’est une précaution car l’homme pourrait revendre.

La réhabilitation a été réalisée en 1999. Les remboursements s’échelonnent sur 15 ans jusqu’en 2014

d) Visite d’un cortiços

Cette visite nous a permis de constater les conditions de vie de familles vivant dans la promiscuité, sans aucun confort.

Nous avons été accueillis par une famille de 2 enfants vivant dans une pièce de 16 m², sous un toit de tôles.

Le loyer s’élève à 300 R$ ce qui est supérieur à un mois de salaire minimum.

Cette condition d’habitat est fort précaire mais elle permet aux familles de vivre en ville et d’y travailler, d’être proche des équipements et de ne pas avoir de frais de transport.

La ville de Sao Paulo a engagé en 2004 un programme d’aide sociale sous forme d’une bourse au loyer pour les familles ayant des revenus inférieurs à 3 salaires minimums. Cette bourse s’élève à 300 R$ / mois pendant 30 mois et est renouvelable 1 fois.

Actuellement 2 600 familles en bénéficient.

e) Visite d’une reconstruction en centre ville suite à une occupation
Genèse du projet

En Avril 1997, des habitants issus de 3 mouvements du centre ville, affiliés à l’UMM et au forum des Cortiços et des Sans Toit, ont occupé 4 maisons appartenant à l’Université, donc à l’Etat.

En fait, il s’agissait de maisons en successions vacantes qui avaient été léguées à l’Université. Ces maisons n’avaient aucune valeur historique.

Cette occupation était la première de toute une série lancée en 1997 par l’UMM pour pouvoir négocier avec l’Etat.

Après l’occupation une négociation a été engagée avec l’Etat et le mouvement a proposé de démolir les maisons et de reconstruire un immeuble en aide mutuelle.  Un processus qui n’avait jamais été appliqué jusqu’alors en centre ville.

La négociation a duré 2 années, l’Etat a accepté de réaliser ce projet dans le cadre du Programme National Accession Sociale à la Propriété (PAR).

Le Secrétariat du logement a racheté les biens à l’Université.

La maîtrise d’Ouvrage du projet étant assurée par la CDHU (Compagnie de Développement de l’Habitat et de l’Urbanisme).

La maîtrise d’œuvre étant confiée au bureau d’étude Ambiente, piloté par une architecte engagée et alliée des mouvements d’Habitants.

La construction d’un immeuble de 28 logements

Le projet de construction élaboré par le bureau d’étude Ambiente en concertation avec les habitants est un immeuble de 28 logements pour accueillir environ 84 personnes.

La proposition générale de l’UMM porte sur la construction de petites unités en centre ville.

Il y a été nécessaire de négocier le projet technique avec le CDHU et le Secrétariat d’Etat au Logement car ils trouvaient que cette opération était trop belle pour ce type d’habitat (et d’habitants) malgré un coût quasi identique

( Négociations : ( pour payer l’ascenseur ( car l’immeuble fait 5 étages.

( pour réaliser un sol en granitos.

( pour réaliser un espace collectif en terrasse.

( pour la qualité des fenêtres.

Les logements ont une surface habitable moyenne de 35 à 40 m² avec les parties communes.

Les logements du rez de chaussée sont aux normes pour handicapés.

La construction est en brique de céramique rouge.

Les logements ont été livrés bruts sans carrelage et avec des plafonds en béton.

Les travaux ont été réalisés par des entreprises sélectionnées par la CDHU.

Les familles ont travaillé à la démolition des anciennes maisons et aux finitions des logements.

Le prix de sortie d’un logement est de 18 000 R$, le foncier ayant été cédé gratuitement par l’Etat.

La livraison a été réalisée en Septembre 2003 et a donné lieu à une fête avec tous les habitants.

Cette opération s’est échelonnée sur 6 années.

Sélection des familles et mode de remboursement

Pour accéder à ce Programme National le revenu des familles doit être compris entre 1 et 6 salaires minimums.

Pour cette opération les familles ont au moins 3 salaires minimums.

Chaque famille a reçu une subvention de 10 000 R$ de l’Etat.

La mensualité s’élève à 108 R$, c’est la CDHU qui assure le recouvrement. La durée du remboursement est comprise entre 15 et 25 ans.

Le titre de propriété sera délivré après une période probatoire de 5 années.

Le montant des charges s’élève à 70 R$  par mois (50 R$ individuelles, 20 R$ collectives). C’est l’association des Habitants qui en assure la gestion et le recouvrement.

En cas de non-paiement d’une famille, il est possible de négocier la dette, en théorie on peut l’expulser, mais en fait les familles s’arrangent entre elles.

Les familles ne pouvant pas revendre avant la fin du prêt, soit 15 ans minimum, en cas de gros problème financier il arrive qu’elles revendent le logement « au noir ».

En guise de conclusion

Cette réalisation est démonstrative, elle fixe un cadre de référence que les autres mouvements essayent de reproduire au centre ville.

f) Rencontre avec le MMC et visite d’une occupation (Mouvement des Habitants du Centre de Sao Paulo)

A l’origine le MMC luttait pour l’obtention de l’eau et de l’électricité à des coûts abordables dans les cortiços. Mais cette lutte était insuffisante car les conditions de vie dans les cortiços étaient terribles, avec en plus des loyers exorbitants.

Les familles étaient exploitées par des intermédiaires, marchands de sommeil, sans aucune sécurité d’habitat.

En 1997 et 1998 le MMC a fait des manifestations devant la préfecture et au centre ville pour revendiquer le droit d’habiter dans de bonnes conditions et par la réhabilitation des Cortiços

Le MMC élaborait des propositions qui finissaient toujours dans les tiroirs tant au niveau de la Ville que de l’Etat et de l’Etat Fédéral.

Face une négociation impossible et au fait que beaucoup d’immeubles sont vides au centre ville, le MMC a engagé des occupations.

La première occupation s’est faite en Juin 1997 pendant 54 jours dans un immeuble situé juste à côté du Secrétariat au Budget de l’Etat.

Puis le 12 Décembre 1997, le MMC a occupé l’immeuble où il est toujours aujourd’hui. Ce bâtiment appartient au ministère de la Culture et 91 familles y trouvent refuge.

D’autres grandes occupations ont suivi notamment dans des immeubles appartenant à des banques dont la Caisse d’Epargne Fédérale.

Le MMC estime que 100 à 150 000 habitants vivent en cortiços au centre ville pour une population de 600 000 habitants (soit 16 à 25 % de la population).

Pour une des occupations d’un immeuble appartenant à la Caisse d’Epargne Fédérale, la négociation a été possible grâce à un bon interlocuteur.

La réhabilitation de l’immeuble a pu être réalisée dans le cadre de Programme National d’Accession à la Propriété (PAR).

54 familles ont été relogées et après d’importantes négociations le loyer a été limité à     74 R$ par mois.

Une autre grande occupation a pu aussi déboucher sur un projet de réhabilitation et 167 familles ont été relogées.

Visite de l’immeuble occupé depuis 1997 par le MMC

Pour ce bâtiment la Caisse d’Epargne Fédérale serait d’accord pour racheter l’immeuble et conduire un projet de réhabilitation.

La meilleure solution repose sur la réhabilitation de l’immeuble dans le cadre du Programme National d’Accession à la Propriété (PAR).

Car ce programme garantit des mensualités bon marché et une réindexation très basse.

L’alternance municipale va être effective en Janvier 2005 et une interrogation sur le maintien d’une politique d’habitat social en centre ville par le PSDB.

Actuellement cet immeuble accueille 91 familles du chiffonnier à l’universitaire. En fait, la majorité des familles sont très pauvres.

Pour permettre la vie communautaire des règles strictes ont été arrêtées collectivement ainsi : ( L’alcool est interdit,

( Pas de drogue,

( Pas de comportement violent,

( Les enfants ne sont autorisés à sortir seuls que sur un mot écrit des parents.

Un système d’auto gestion de l’immeuble fonctionne avec une assemblée par semaine et une assemblée générale du mouvement par mois.

Les familles hébergées apportent une contribution de 10 R$ par mois pour les petites dépenses de fonctionnement et l’électricité (l’eau est volée).

En terme de vie sociale dans l’immeuble, des activités collectives sont développées avec les femmes et les enfants, un espace école a été aménagé pour faire de l’alphabétisation. Des actions préventives contre le sida y sont aussi réalisées.

La visite de l’immeuble a révélé des conditions d’habitat très précaires. Les familles « campent » dans l’immeuble. Le mouvement a installé un coin sanitaire avec une douche par étage.

C’est une situation d’attente dans l’espoir de la réhabilitation.

C’est une situation qui permet de vivre et travailler au centre ville, les enfants peuvent aller à l’école, il n’y a pas de frais de transport. La relégation en périphérie viendrait mettre un terme à ces avantages.

( Les auto constructions en aide mutuelles

2.1 Les auto constructions en aide mutuelles de la zone Est / Nord Est

a) Rencontre avec l’UMM (Union des Mouvements pour l’Habitat)

Ce mouvement a pris naissance après la dictature militaire, la première grande occupation ayant eu lieu en 1981.

L’UMM est née en 1987 avec l’appui de l’église catholique (Théologie de la Libération). L’Université et les ONG viennent aussi soutenir le mouvement.

	En 1984  
	( La lutte s’organise entre les différents mouvements des favelas et cortiços

	En 1988  
	( 1ère caravane vers Brasilia.

	En 1989/1991
	( Expérimentations   des   premières   unités   de   constructions collectives.

	En 1992
	( Réglementation et élargissement du processus de construction en aide mutuelle à tout le pays.

	De 1996 à 1999
	( Réalisation de plusieurs occupations en centre ville.


Lutte pour la constitution du Fonds National de l’Habitat.

L’UMM est implanté dans 17 sur 23 Etats du Brésil. 300 mouvements sont affiliés à l’UMM dans l’Etat de Sao Paulo.

Au niveau National

Au niveau National l’UMM travaille en association avec le Mouvement National pour le Droit à l’Habitat.

La constitution du Fonds National pour l’Habitat Populaire représente leur plus grande victoire.

Les députés ont voté pour ce fonds au congrès la validation par le Sénat doit s’opérer en 2005.

L’UMM participe au Forum National par la Réforme Urbaine.

Le mouvement poursuit des actions globales contre le matchisme et la violence envers les femmes, avec les jeunes, contre les discriminations à l’encontre des gens de couleur…

Le mouvement a organisé en Novembre 2004 le premier séminaire National d’auto construction en aide mutuelle et d’auto gestion. Ce séminaire était destiné à la qualification des coopératives et associations d’habitat populaire.

L’UMM travaille en coopération avec des ONG telles que FASIS et POLIS. Le mouvement poursuit une lutte politique, les ONG apportent l’expertise technique pour aider à la définition de projets d’urbanisme, pour des projets architecturaux, le montage d’opérations…

Les leaders du mouvement se forment en droit pour combattre. Au Brésil le droit à l’Habitat est un droit fondamental.

L’UMM regroupe les forces des mouvements populaires pour peser sur le gouvernement.

Les manifestions sont une forme d’action, les petites regroupent 15 000 personnes et les grosses avec le Parti des Travailleurs 40 000 personnes.

Comme les avancées avec le ministère de la Ville sont trop longues, les occupations continuent.

L’UMM est impliqué avec les mouvements travaillant pour l’Habitation Populaire au niveau de l’Amérique Latine, un partenariat est aussi engagé avec l’Afrique.

A Sao Paulo

A Sao Paulo, l’UMM est implanté dans la zone Nord Est de la Ville.

L’UMM regroupe 50 mouvements / groupes populaires. Il travaille sur 32 projets d’auto construction en aide mutuelle, ce qui représente 5 000 logements construits en autogestion et accompagne 20 occupations auto construites (favelas).

L’UMM gère une centrale d’achat de matériaux. C’est un outil majeur pour la réussite des projets d’auto construction, car la négociation groupée permet d’obtenir des offres de prix et une meilleure qualité des produits.

L’UMM participe à la définition du Plan directeur de Sao Paulo, élabore de nouveaux programmes d’Habitat populaire, travaille aux régularisations foncières dans les favelas.

L’UMM donne des formations de base (capacitation) aux associations d’habitants, formation à la gestion et projets, formation politique.

Les femmes jouent un rôle très fort car elles sont très investies dans les associations d’habitants.

Le processus d’occupation et d’auto construction

La mairie refusant de négocier, des groupes du mouvement décident de conduire des actions :

( Ils font des occupations avec des groupes de militants

(  mais ces occupations attirent d’autres familles sans logement qui viennent sur le terrain

(  la situation est difficilement contrôlable et l’occupation dérive en favela.

Le Mouvement pour la Défense des Favelas (MDF), affilié à l’UMM, travaille à l’urbanisation des Favelas.

Auto construction en aide mutuelle

L’auto construction en aide mutuelle est un moyen de transformation sociale.

La politique développée par l’UMM vise à faire changer les choses par la pratique.

La réforme urbaine ne se situe pas dans les discours mais dans l’action pratique ( et c’est en s’appuyant sur cette pratique que l’on fait évoluer la législation.

Les mouvements ne se limitent pas à la construction des logements, ils réussissent aussi à faire réaliser des équipements de quartier.

Le problème se traduit par une ségrégation sociale et urbaine entre les familles ayant participé à un programme de construction participative et les autres familles.
b) La Résidence « Bella Victoria » (Belle victoire)

Une auto construction en aide mutuelle de 80 logements en collectif R + 4

L’Association de la Résidence « Bella Victoria »

Accueil des membres de la délégation par l’association « Bella Victoria » dans le centre communautaire, construit spécifiquement pour cette opération. Le centre communautaire matérialise le fonctionnement autogestionnaire de l’association. On y retrouve une grande salle collective faisant office de salle de réunion et de réfectoire, une cuisine, des bureaux et lieux de stockage du matériel…

Toutes les fonctions nécessaires à la réalisation du projet sont prises en charge par les futurs accédants. La désignation des responsabilités est effectuée démocratiquement par les 80 familles en Assemblée Générale.

On y retrouve : ( Un(e) Président(e),

( Un(e) conseiller(e) financier et fiscal,

( Un(e) comptable, 

( Un(e) chef de chantier (gestion planning/matériaux…),

( Un(e) responsable cuisine,

( Un(e) secrétaire,

( Un(e) assistante sociale.

La genèse du projet

Les 50 mouvements d’habitants de la zone Est effectuent un travail de prospection/identification de tous les terrains disponibles. 

C’est ainsi que le terrain de la Résidence « Belle Victoire » a été découvert. Ce terrain appartient à la Ville de Sao Paulo. 

Après avoir revendiqué par des manifestations devant la Mairie et jusqu’à Brasilia, un contrat d’objectif a pu être signé avec la Ville en 1999, mais les difficultés liées au financement du projet n’ont pas permis son démarrage avant l’année 2002.

Le montage Opérationnel

Le montage de construction collective ayant été défini avec l’UMM

(  Sollicitation de la Mairie pour le financement de l’opération

(  La Mairie mandate la COHAB pour assurer la maîtrise d’ouvrage de l’opération.

(  La COHAB : ( Réalise le projet technique, en concertation avec l’association d’Habitants.

( Assure   la   mise   en   concurrence   et   le choix des entreprises,

( Gère les fonds du programme.

( La COHAB et la Ville mandate l’association d’Habitants pour assurer une maîtrise d’ouvrage déléguée et la maîtrise d’œuvre de l’opération.









(
	L’Association d’Habitants

( Reçoit les fonds du programme par la COHAB.

( Passe les marchés avec les entreprises.

( Met  en  concurrence  les  fournisseurs  pour  le meilleur prix et la meilleure qualité.

(par exemple pour le même prix l’association a obtenu des menuiseries en aluminium anodisée au lieu de menuiseries métalliques).

( Gère le suivi du chantier et la coordination entre les entreprises et la participation des familles aux travaux.

( Assure une maîtrise d’ouvrage sociale auprès des familles.

Toutes les décisions sont prises collectivement par l’association des 80 familles de « Belle Victoire ».


Le mode d’attribution, le choix des familles

Le choix des familles est fondé sur la motivation, l’engagement et la détermination des familles dans la lutte pour l’habitat.

Un système de points a été élaboré.

Ainsi pour être sélectionné dans le programme, des points sont attribués sur la base de la participation : ( au meeting tous les 15 jours (1 point),

( aux occupations (15 points),

( à une manifestation (10 points),

( à une fête (5 points),

( à une manifestation à Brasilia (15 Points), etc …

C’est suivant le même principe que seront attribués les logements une fois les constructions terminées. Le système de points portant cette fois sur :

( La participation et l’assiduité au chantier.

Le coût du logement, le statut des familles

Le prix de revient d’un logement est de 25 000 R$ (7 350 €), alors que sur le marché immobilier il serait de 60 000 R$ (17 650 €).

Ce prix de revient est atteint grâce :

( à  la  participation  :  plus  la  participation  est  importante  moins  l’acquisition sera chère pour les habitants.

( à la négociation et l’achat groupé des matériaux (centrale d’achat).

Les familles ont un statut de propriétaire, suivant un contrat d’accession mis en place avec le parti des Travailleurs.

Dès la réception du logement la famille paye une mensualité à la COHAB pendant 25 ans.

Cette mensualité varie en fonction des revenus des familles et s’élève à 15 % du salaire minimum jusqu’à 5 salaires minimums.

Contribution des familles

Outre les mensualités de remboursement du logement à réception, les familles apportent leurs contributions :

( Financières au fonctionnement de l’association à hauteur de 35 R$ par mois.

( A la cuisine collective.

( A la réalisation du chantier principalement le week-end, suivant les capacités de chacun.

Pour ce collectif les habitants ont fait les fondations, l’élévation du gros œuvre a été réalisé par une entreprise et les familles vont travailler sur le second œuvre et les finitions.

Quelques défits de l’Association des 80 familles « Belle Victoire »

( Equiper les immeubles d’ascenseurs

La législation rend les ascenseurs obligatoires à partir de 5 étages, les immeubles en sont donc dépourvus. Mais de façon à faciliter une installation future les habitants ont fait construire des cages d’ascenseurs en attente !

( Avoir des espaces verts et un terrain de jeux pour les enfants.

Les arbres existants ont été préservés, l’association veut obtenir de la mairie les moyens permettant l’aménagement des espaces verts et la réalisation d’un terrain de jeux pour les enfants.

Questionnement

Cette action est démonstrative à plus d’un titre sur la capacité des habitants à prendre en main, dans une démarche autogestionnaire, l’intégralité de la réalisation d’un projet d’habitat.

Mais ne s’adresse-t-elle pas aux familles les plus dynamiques ?

Qu’advient-il des familles n’ayant pas les capacités pour s’inscrire dans un tel projet ?

c) Quartier Nova Cachoeirina, une auto construction en aide mutuelle de 100 logements

Accueil, des membres de la délégation, par l’Association des Travailleurs sans terre de la zone Est / Nord Est et l’UMM, sur le site de la future résidence.

Genèse du projet

A l’instar de la Résidence « Belle Victoire », le terrain a été identifié par l’UMM à partir de sa cartographie des propriétés de la Ville.

L’UMM signale que la ville de Sao Paulo comporte beaucoup de terrains vides appartenant à la Mairie et à l’Etat. Pour l’Etat, il y a notamment de nombreuses écoles en friches, car il y a un transfert de l’enseignement vers les écoles municipales (on nous explique que comme l’Etat impose un uniforme revenant trop cher aux familles, elles désertent au profit de l’école municipale…).

Le projet de construction

Le montage de l’opération est identique à la résidence « Belle Victoire », la COHAB assurant la maîtrise d’ouvrage et l’assistance technique.

Le projet immobilier de la COHAB porte sur la construction de 10 immeubles et d’un centre communautaire.

Les immeubles ont 4 étages (5 niveaux), 4 logements par niveau, pour un total général de 200 logements. La surface habitable totale sera de 9 000 m² (45 m² par logement), pour un prix de revient de la construction de 280 à 300 R$/m² soit 12 600 R$ à 13 500 R$ par logement.

Le coût total de l’opération, comprenant le coût du foncier et les frais de maîtrise d’ouvrage de la COHAB, s’élève à 3 009 000 R$ soit 30 090 R$ par logement.

La COHAB a attribué à l’UMM la réalisation en auto construction de 100 logements soit 5 immeubles, les autres logements étant attribués à un autre groupement.

Le mouvement assurera une maîtrise d’ouvrage déléguée et la maîtrise d’œuvre des travaux réalisés en auto construction. La COHAB versera au mouvement                   1 000 000 R$, charge au mouvement de produite des justificatifs sous la forme d’états de dépenses mensuelles.

L’assistance technique apportée par la COHAB à l’association d’Habitants s’élève à 6 % du coût de l’opération.

L’association a travaillé avec les habitants sur des modifications relatives aux aménagements intérieurs. Elle a de grosses difficultés pour les faire valider par la COHAB.

Planning de réalisation

( Le nivellement du terrain est en cours.

( Le démarrage du gros œuvre est prévu en Janvier 2005 pour une livraison en Juillet 2006.

La rapidité d’exécution et liée à l’engagement des familles dans la réalisation.

Questionnement

La défaite du Parti des Travailleurs et l’arrivée d’un nouveau maire du PSDB, en Janvier 2005, va t-il remettre en cause ce programme ?

La Mairie va t-elle libérer les fonds ?

A priori, il ne devrait pas y avoir de remise en cause, car ce programme contractuel est engagé.

d) City Jaraguã

Une auto construction en aide mutuelle de 180 maisons City Jaraguã est un lotissement de 180 maisons avec jardinet.

Les maisons ont une surface habitable de 54 m² sur 2 niveaux, excepté 6 maisons pour handicapés qui sont de plein pied.

Chaque maison dispose d’un espace privatisé (cour ou jardinet) en front à rue. Les façades sont cimentées et peintes, les menuiseries sont en aluminium.

Typologie : ( 1 séjour / salle à manger,

 ( 2 chambres,

 ( 1 cuisine,

 ( 1 salle de bain.

Le lotissement dispose d’un centre communautaire.

Les espaces extérieurs sont plantés et engazonnés.

Le prix de revient d’une maison est de 22 000 R$ soit 6 470 €.

Le montant de la mensualité est de 15 % du revenu.

Cette opération a été réalisée en auto construction en aide mutuelle en 18 mois et a été terminée en Novembre 2004.

Comparaison entre deux modes de faire :

L’UMM nous invite à observer les constructions qui jouxtent le lotissement.

Il s’agit d’un programme réalisé par le gouvernement en dehors de toute dynamique participative. Pour un coût similaire à City Jaraguã, l’aménageur a fait les VRD et 1 pièce livrée brute par parcelle. Après prise de possession, les familles ont terminé et agrandi les maisons en dehors de tout cahier des charges, si bien que cette opération ressemble à une Favela.

Questionnement

City Jaraguã est une opération exemplaire, merveilleuse pour les familles, mais on y accède par un portail gardé et le lotissement est clôturé par des grilles.

La question de l’intégration Urbaine dans le tissu existant se pose alors !

e) Visite  d’un  ensemble  d’immeubles  collectifs  de  7 étages,  réalisé  en  auto construction en aide mutuelle, totalisant 620 logements
Cet ensemble est disposé à flanc de colline en limite d’une zone protégée (sources et champs captants).

La particularité de ce programme repose sur :

( La construction des murs porteurs en brique de céramique. Un vernis de finition vient donner une belle couleur rouge aux immeubles.

( Le contournement de la règle rendant obligatoire l’installation d’un ascenseur au-delà de 4 étages, par la construction de passerelles d’accès au 3ème étage des immeubles, grâce au positionnement à flanc de colline.

2.2 Les auto constructions en aide mutuelle de la zone Ouest

a) Rencontre avec la CONAM (Confédération Nationale des Associations d’Habitants)

La CONAM travaille à l’amélioration des conditions de vie. Son objectif principal repose sur le droit à l’habitat, à la santé mais aussi sur l’accès à la culture, aux pratiques sportives, sur l’épanouissement des enfants…

La CONAM est implantée dans 23 Etats.

Sao Paulo est le siège de l’Organisation Régionale.

La CONAM est fort impliquée et a des élus siégeant au Conseil de l’Habitat et de la Réforme Urbaine de Sao Paulo. Ce conseil est composé de 48 conseillers et 16 conseillers proviennent des mouvements populaires dont 12 femmes. Ce conseil consultatif joue un jeu de contre pouvoir.

Ce conseil élabore des propositions de programme et les budgets nécessaires et les soumet au pouvoir exécutif municipal.

Le conseil parvient à se faire entendre et à faire passer des idées et propositions. C’est ainsi qu’il a réussi à faire régulariser 160 bidonvilles.

POLIS intervient comme structure d’appui aux conseillers, notamment dans le domaine juridique.

La CONAM est une organisation d’Association d’Habitants. Chaque association de base a ses statuts, chaque association lutte et développe des projets avec des habitants.

La CONAM relaye et revendique les besoins formulés par les associations pour obtenir des programmes d’action…

La CONAM est implantée dans la zone Ouest de Sao Paulo qui compte 3 millions d’habitants.

Le mouvement local s’intitule : « Le Conseil des Amis du Quartier ».

b) Une auto construction en aide mutuelle de 160 logements avec le Conseil des Amis du Quartier

Ce programme est piloté par l’Etat de Sao Paulo sur les terres d’une ancienne ferme. Il porte sur la réalisation de 5 000 logements. A ce jour 2 000 ont été réalisés.

L’Etat a confié la maîtrise d’ouvrage à la CDHU qui est sa société d’aménagement.

La CDHU réalise les VRD et le cadre bâti avec ses entreprises, puis livre les immeubles à des mouvements d’habitants qui assurent tous les travaux de second œuvre et de finition en auto construction en aide mutuelle.

Le « Conseil des Amis du Quartier » s’est ainsi vu attribuer 160 logements.

Le coût total de ce lot s’élève à 4 millions de R$ soit 25 000 R$ par logement.

Le coût du gros œuvre, assuré par la CDHU, est de 2,5 millions de R$ soit 15 620 R$ par logement.

Le solde pour les finitions est versé à l’association, 1,5 millions de R$ soit 9 380 R$ par logement.

Charge à l’association de finaliser les logements en commandant certains travaux à des entreprises et en assurant la majeure partie des travaux avec les futurs habitants. 

Sur ce chantier des travaux très techniques, comme l’électricité, la plomberie, les cimentages sont réalisés par les habitants.

Un système de planning et de fiche individuelle permet de répartir le travail en fonction des compétences de chacun et de pointer le temps de travail.

Le travail se déroule principalement le week-end mais aussi en semaine.

Une garderie permet aux femmes de pouvoir être disponibles pour la réalisation du chantier car ce sont surtout elles qui travaillent.

Les habitants retenus pour ce programme sont choisis en fonction de leurs engagements, de leurs participations au mouvement, les plus actifs ont plus de points.

Pour la réalisation de cette opération l’association s’entoure de compétences techniques : Assistante sociale, Architecte, comptable … Elle crée aussi des commissions spécifiques sur le transport, la santé …

Questionnement

L’Etat assure la maîtrise d’ouvrage de ce programme de logements sans aucun équipements collectifs. Il n’y a pas de centre communautaire, pas d’école … et les immeubles sont éloignés de tout.

Le Conseil des Amis du Quartier nous affirme qu’il va revendiquer ces équipements.

Mais auront-ils gain de cause ? car dans ce montage les habitants ont une maîtrise limitée.

c) Visite d’un télé centre de capacitation

La CONAM a fait visiter aux membres de la mission, dans un programme de logements terminés, un télé centre de capacitation. Ce centre de formation aux nouvelles technologies est ouvert à tous. Il accueille 100 à 120 personnes par jour.

Après chaque projet, la CONAM fait un diagnostic social, une analyse des besoins pour concrétiser des projets culturels et des projets de formations.

2.3 Une auto construction en aide mutuelle de 540 logements en zone Sud avec le CMP (Centrale des Mouvements Populaires).
Cette opération de 540 logements a été réalisée sur un ancien terrain vague racheté par la Ville de Sao Paulo.

Le projet a été conçu par un architecte Uruguayen, Léonardo PESSINA, travaillant pour une ONG.

Les maisons ont une surface de 70 m² habitables, elles sont disposées en bande et sont sur deux niveaux (R+1).

L’Association d’habitants reçoit les fonds de la Ville de Sao Paulo. C’est elle qui assure la maîtrise d’ouvrage et la maîtrise d’œuvre de cette opération.

Après appel d’offre, elle fait réaliser les travaux de gros œuvre par entreprises. Les habitants assurent ensuite les travaux de second œuvre et les finitions en auto construction collective.

La Ville de Sao Paulo verse 18 000 R$ par maison. 4 % sont utilisés pour les conseils techniques.

Les travaux de VRD ont été réalisés par la Ville.

A ce jour, les familles occupent les logements sans titre de propriété et sans rien rembourser car la régularisation foncière n’est pas encore effective.

Un centre communautaire et une chapelle font partie de ce lotissement.

Point fort

Cette opération est parfaitement intégrée dans le tissu urbain, elle jouxte une favela et une véritable harmonie sociale semble régner. Aucune grille ne vient marquer une ségrégation spéciale.

( Les occupations suivies d’auto constructions
a) Rencontre  avec  le  MNLM  en  zone  Nord  (Mouvement National de Lutte pour l’Habitat)

Le MNLM a été créé en 1990 mais la lutte et bien antérieure.

A partir des années 90, la lutte s’est localisée sur la réforme urbaine et la lutte contre l’Habitat indigne.

Le slogan du MNLM est : OCCUPER - RESISTER - POUR HABITER.

Le mouvement ne croit pas à la négociation, il faut occuper, résister et seulement après on peut négocier.

Le mouvement est implanté dans 17 Etats, ce qui représente une force significative. Plus d’1 million de personnes ont bénéficié de la lutte.

Le mouvement a engagé un travail d’analyse et d’évaluation.

Le mouvement est un défenseur du forum urbain, des espaces de conseils participatifs …

Il lutte contre toutes formes de discriminations.

Il défend la charte du Droit à la Ville et espère qu’elle sera validée lors du prochain forum social mondial de Porto Alègre.

Le MNLM organise des rencontres nationales tous les 3 ans entre les délégations des différents Etats.

Les structures de base du mouvement sont composées d’associations locales ou régionales, n’ayant pas forcément d’existence juridique.

L’action du mouvement repose sur la proposition d’une démarche d’aide à l’organisation, des habitants des Favelas, pour aller vers la réalisation d’un objectif partagé.

Si les habitants sont d’accord, sur les principes de soutien, ils engagent alors le processus d’organisation.

Ce sont les familles qui contribuent au fonctionnement du mouvement. Il n’y a pas de contribution minimum.

Le MNLM cherche à créer des coopératives de production, pour avoir un outil opérationnel complémentaire mais aussi un revenu économique complémentaire, permettant de soutenir le mouvement.

Cette démarche a été engagée en Mai 2004 avec la création d’une ligue des coopératives.

Pour le MNLM le logement n’est pas une fin en soi mais un moyen d’inclusion sociale.

Le mouvement travaille en partenariat avec l’Université qui apporte une expertise technique et méthodologique.

Le développement de cette coopération a nécessité de bien définir les rôles de chacun.

Le mouvement travaille au développement d’un concept sur la brique de terre stabilisée. Il possède une machine performante permettant de produire journellement les briques permettant de construire une maison.

Le producteur, de ciment brésilien, qui était initialement contre ce projet, l’encourage maintenant.

Le MNLM émet quelques réserves vis à vis des mouvements d’auto production en aide mutuelle car il y a des situations où ils ont rendu les familles esclaves pour la réalisation du projet.

Visite de l’occupation « Les Fils de la Terre » avec le MNLM

Cette occupation a été réalisée à la fin de la dictature militaire en 1984.

C’est la première grande occupation organisée.

C’est ici qu’a pris naissance l’organisation des sans toit.

Aujourd’hui, l’occupation accueille 1 250 familles dans 905 maisons construites par les habitants.

Le terrain était la propriété de Santa Casa qui possède 3 millions de m² dans la région.

La négociation a été difficile. Il y a eu des confrontations avec la police. Santa Casa n’avait pas les titres fonciers …

Pour finir, la mairie a racheté les terrains à Santa Casa et les familles ont racheté les parcelles à la mairie moyennant un remboursement qui s’est échelonné sur 36 mois. Elles ont un titre de propriété.

Dans ce genre d’occupation il est difficile de gérer l’urbanisation cohérente du terrain. En fait, suite à l’occupation, une phase de négociation pour la désappropriation du terrain s’engage. Ici, 6 mois de discussions ont été nécessaires et pendant ce temps, les familles avaient déjà construit les maisons.

Dans les 10 années faisant suite aux occupations, il y a eu un gros travail des mouvements d’habitants pour obtenir les infrastructures nécessaires : routes, assainissement, électricité, eau, écoles, centre communautaire, transport…

Au début, les leaders sont très mobilisés mais petit à petit il y a une usure dans la lutte, il y a une perte de continuité dans la mobilisation.

Aujourd’hui, malgré un mouvement plus structuré, on retrouve parfois des leaders opportunistes (qui finissent par se faire sortir par les habitants).

Il y a aussi un problème avec le petit commerce implanté qui tente de nuire aux associations. C’est la confrontation entre le succès individuel et le succès collectif.

L’occupation « Les Fils de la Terre » possède un centre d’inclusion sociale financé par la mairie de Sao Paulo. L’atelier Internet accueille 3 800 utilisateurs. L’animation est assurée par 3 employés et des volontaires.

b) Rencontre avec la CMP en zone Sud (Centrale des Mouvements Populaires)

La Centrale des Mouvements Populaires a été fondée en 1993. Elle a pris naissance dans le même moule que la Centrale de l’Union des Travailleurs (CUT) et le Mouvement des sans terre (MST).

La CMP est un canal politique pour les mouvements populaires. Elle est implantée dans 17 Etats. Elle a pour objectif de construire un projet de société fondé sur une alternative populaire. Elle travaille à la coordination et la mobilisation des mouvements populaires pour lutter contre le néolibéralisme. 

Les mouvements populaires sont déçus car le gouvernement PT n’a pas fait la rupture qu’ils attendaient.

La CMP lutte pour le non-paiement de la dette antérieure du Brésil.

Elle défend les réformes agraires et urbaines.

L’année 2005 sera très importante pour la constitution du Fonds du Logement par le gouvernement fédéral. Pour peser sur cette décision la CMP prépare l’occupation de terrain du gouvernement fédéral.

De son côté, le Mouvement des sans terre prépare lui aussi de grandes mobilisations dans tout le pays car les promesses de redistribution des terres n’ont pas été tenues.

La CMP défend aussi les minorités et lutte contre toutes formes de discrimination : une politique de santé, la préservation de la nature…

Elle développe des actions de formation, des groupes de travail spécifiques avec les femmes et la jeunesse.

Visite d’Héliopolis en zone Sud Est avec la CMP

Héliopolis est la Favela la plus importante de Sao Paulo avec une population comprise entre 80 000 et 100 000 habitants, elle s’étend sur une surface supérieure à                       1 million de m².

L’occupation de ce terrain a démarré en 1982/1984. Ce terrain appartenait à l’Etat. Des escrocs avaient commencé à revendre des parcelles alors qu’ils n’étaient pas propriétaires et cela c’était terminé par des affrontements armés.

Le terrain a par la suite été racheté par la Ville de Sao Paulo.

Cette occupation se développe depuis plus de 20 ans. Le mouvement d’habitants lutte pour qu’Héliopolis fasse partie de la ville de Sao Paulo.

La réalisation des infrastructures est difficile car Héliopolis ne fait pas partie d’un plan d’urbanisation.

Toutefois des travaux d’assainissement, de voirie et d’amélioration de l’habitat dans les zones à risques, sont poursuivis.

Les familles ne payent aucune taxe locale sauf dans les zones urbanisées.

L’objectif final de la lutte pour le logement porte sur la régularisation foncière et obtention d’un titre de propriété.

A l’entrée d’Héliopolis, un ensemble d’immeubles a été réalisé avec le concours de la banque mondiale et de l’ancienne municipalité mais ces logements ne sont pas satisfaisants.

Un travail de colorisation des façades des rues principales d’Héliopolis est engagé avec un architecte de renom.

L’UNAS, l’Union des groupements, Associations et Sociétés d’Habitants d’Héliopolis est très organisée.

Héliopolis est divisée en 10 secteurs. Dans chaque secteur il y a une association d’habitants avec un Conseil d’Administration composé de 18 membres. Chaque CA désigne un représentant de secteur pour siéger à l’Association Sociétaire des Habitants d’Héliopolis.

Outre, la question de l’habitat et de l’amélioration des conditions de vie qui sont les préoccupations majeures, l’association développe des projets relatifs à la jeunesse, la formation, l’alphabétisation des adultes, la santé, la culture …

Toutes ces actions s’articulent autour du centre communautaire qui fonctionne avec     264 permanents et le concours de nombreux bénévoles (46 volontaires travaillent à la radio).

Le centre communautaire accueille des services de soins, un dentiste, un centre sportif, une radio de quartier, un centre internet.

Il publie aussi un journal mural et un bimensuel.

( La radio est la 2ème radio de quartier du Brésil, elle émet 24 h/24.

( Le centre sportif accueille 1 500 enfants. Il fonctionne avec 10 éducateurs qui jouent aussi un rôle de prévention contre la drogue, le sida, de planning familial.

La construction de ce centre sportif a été financée par la Ville de Sao Paulo et le concours de la Société Pétrolière du Brésil.

( Le centre Internet accueille 4 500 participants.

Le centre communautaire a été construit par les habitants durant le 1er mandat du PT, avec des fonds de la ville de Sao Paulo.

Le fonctionnement du centre est essentiellement assuré par le développement de projets financés par la ville Sao Paulo.

La visite d’Héliopolis a révélé une grande disparité dans les types et conditions d’habitat.

Les constructions vont de la maison maçonnée sur un ou deux niveaux, à l’habitat de fortune en matériaux de récupération.

La visite d’une zone à risque, au bord d’un ruisseau/égout, avec des baraques en bois sur pilotis, est le témoignage d’une extrême précarité.

III Synthèse et perspectives de coopération

( Construction de l’Observatoire International du Droit à la Ville

Le projet de définition de l’Observatoire  International du Droit à la Ville AITEC - POLIS est joint au présent document.

Monsieur Marcelo NOWERSZTERN de l’AITEC intervient pour formuler une proposition en 3 axes, relative au processus de construction de l’Observatoire découlant de l’expérience d’échanges Franco-Brésilienne :

	1er axe
	: Observer les pratiques de luttes pour le droit à la Ville et au logement.

La problématique repose avant toute chose sur la mobilisation sociale et politique pour le droit à la ville.

Il est primordial d’observer les pratiques de luttes pour le droit à la ville et au logement.

	2ème axe
	: Observer les pratiques sociales.

Nous sommes en présence d’une diversité de mouvements sociaux. Certains revendiquent, d’autres réalisent et gèrent des logements.

Il est important d’observer les pratiques sociales et de permettre à chaque mouvement de s’exprimer, de présenter son projet.

	3ème axe
	: Centrer l’observation.
Les conditions de développement du territoire sont très importantes pour comprendre.

Avant tout élargissement, il semble nécessaire de prendre un territoire spécifique et d’y centrer l’observation : Paris et Sao Paulo.


Moyens préconisés :

( La fiche d’expériences permettant de croiser, de comparer les pratiques.

( La continuité des échanges bilatéraux en direct.

Perspectives :

( Construire un programme d’échange pour l’année 2005.

( La Charte Mondiale du Droit à la Ville peut servir de cadre général à l’observatoire.

Les données recueillies par l’observatoire peuvent contribuer à enrichir la Charte Mondiale du Droit à la Ville.

Monsieur NELSON intervient pour POLIS et propose 2 axes de travail pour l’observatoire :

	1er axe
	: Etudier les processus ayant conduit au Fonds National du Logement.

12 années de luttes ont été nécessaires pour que soient créés des moyens permettant de réaliser des logements et c’est la ville de Sao Paulo qui a initié ce développement.

	2ème axe
	: Etudier l’expérience, les formes de lutte de tous les mouvements et organisations Brésiliens constituant le Forum National pour la Réforme Urbaine.

Analyser les conquêtes :

( La reconnaissance du droit au logement,

( La régularisation foncière,

( La reconquête des logements en centre ville,

( Les titres fonciers destinés à toutes les femmes …


Suite à ces deux interventions une série d’échanges a permis de souligner l’importance de l’histoire, de l’analyse critique des expériences Françaises (résorption des bidonvilles, création des cités dortoirs) pour en tirer les enseignements pour ce qui s’engage au Brésil.

Cet exercice permettra peut-être aussi de prendre conscience que la lutte actuelle au Brésil débouche sur des résultats qui risquent de s’accompagner d’un système bureaucratique légal.

L’importance des échanges, du partenariat international pour la reconnaissance des mouvements populaires vis à vis des institutions du Brésil a été soulignée.

( Retour des visites

Outre la satisfaction de tous sur la richesse des échanges, la diversité des expériences, les mouvements d’habitants confirment leurs lignes directrices :

« Le Brésil est un pays complètement exploité, il faut politiser les populations sans logement. En ce sens les mouvements pour le logement ont la responsabilité d’appuyer la construction du pays ».

« La politique d’autogestion, de prise en charge par les mouvements d’habitants, permet de contrôler l’Etat et de produire avec la participation populaire deux fois plus de maisons car elles coûtent deux fois moins chères ».

« L’autonomie, l’indépendance des mouvements doit être préservée. L’autogestion permet d’utiliser les ressources du gouvernement, tout en qualifiant les familles qui vont habiter les lieux ».

« Il faut bien avoir conscience que les lois sont en faveur du pouvoir. Les juges sont corrompus, ainsi ils ordonnent presque toujours l’expulsion des immeubles occupés sans se préoccuper des conditions sociales des familles ».

« Il faut lutter contre l’exode rural et développer des solutions sur les villes moyennes pour freiner l’expansion de Sao Paulo ».

( Processus d’élaboration de la Charte Mondiale de Droit à la Ville

Le projet de Charte Mondiale du Droit à la Ville (en annexe du présent document) est présenté dans ses grandes lignes. Les organisations, mouvements, associations d’Habitants et ONG sont invités à faire part de leurs remarques et suggestions avant le 10 Décembre 2004.

Le projet de Charte sera ensuite remis en forme pour pouvoir être présenté et mis en débat lors du Forum Social Mondial de Porto Alègre du 21 au 26 Janvier 2005.

Gégé de la CMP souhaite que la Charte du Droit à la Ville soit élargie au droit de Vivre à la Campagne.

GLOSSAIRE

	A & D
	: Architecte et Développement

	ABONG
	: Association Brésilienne des Organisations Non Gouvernementales

	AITEC
	: Association Internationale de Techniciens, Experts et Chercheurs

	CAIXA
	: Caisse Epargne Fédérale

	CDHU
	: Compagnie de Développement de l’Habitat et de l’Urbanisme

	CMP
	: Centrale des Mouvements Populaires

	COHAB - SP
	: Compagnie d’Habitation de l’Etat de Sao Paulo

	CONAM
	: Confédération Nationale des Associations d’Habitants

	CUT
	: Centrale de l’Union des Travailleurs

	DAL
	: Droit Au Logement

	FNRU
	: Forum National de la Réforme Urbaine

	GRET
	: Groupe de Recherche et d’Echanges Technologiques


Mouvement des Cortiços et des Sans Toit de Sao Paulo

	MDF
	: Mouvement pour la Défense des Favelas

	MMC
	: Mouvement des Habitants du Centre de Sao Paulo

	MNLM
	: Mouvement National de Lutte pour l’Habitat

	MST
	: Mouvement des Sans Terre

	PACT
	: Propagande et Action Contre les Taudis

	PAR
	: Programme National d’Accession Sociale à la Propriété

	PSDB
	: Parti Socialiste du Brésil

	PT
	: Parti des Travailleurs

	ULC
	: Union et Lutte contre les Cortiços

	UMM
	: Union des Mouvements pour l’Habitat

	UNAS
	: Union des Groupements, Associations et Sociétés d’habitants d’Héliopolis

	ZEIS
	: Zone d’Intérêt Social
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